179 incidents recensés dans les écoles pendant la minute de silence pour Dominique Bernard et Samuel Paty
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Durant la minute de silence nationale dédiée à Dominique Bernard et Samuel Paty, plusieurs incidents ont été recensés dans les écoles. Le ministre de l’Éducation nationale a indiqué mardi à l’Assemblée avoir ordonné l’exclusion de plusieurs élèves perturbateurs. Des procédures disciplinaires sont également en cours.
« 179 saisines du procureur de la République » ont été effectuées pour des incidents lors des hommages lundi au professeur Dominique Bernard tué à Arras (Pas-de-Calais) et à Samuel Paty », a annoncé mardi le ministre de l'Éducation nationale Gabriel Attal.
« Dans l'écrasante majorité des cas, ce moment d'hommage et de recueillement s'est déroulé dans la plus profonde dignité et le plus grand respect, mais 179 élèves ont fait un autre choix, celui de perturber ce recueillement et de provoquer l'école et d'insulter la mémoire de nos professeurs », a indiqué Gabriel Attal, depuis l'Assemblée nationale.

Des procédures disciplinaires sont en cours

« Conformément aux engagements que j'avais pris, ce sont 179 saisines du procureur de la République qui partent ce jour pour engager des poursuites contre les élèves, 179 procédures disciplinaires qui partent également, et pour les cas les plus graves, plusieurs dizaines d'entre eux qui relèvent de l'apologie du terrorisme, j'ordonne ce jour l'exclusion de ces élèves dans l'attente des procédures disciplinaires qui se tiendront, a poursuivi le ministre. À un moment, la tolérance ça va, la bienveillance ça va et le pas de vagues, c'est fini. »

Que risquent les 179 élèves ?

Parmi les 179 cas, 68 plus graves, ont été recensés : élèves ayant tenu des propos et des actes « d’une particulière gravité », selon le ministre dans la séance de questions au gouvernement, rapporte Le Figaro. Suite à ces incidents, 44 élèves ont été définitivement exclus et 131 renvoyés temporairement. Policiers et gendarmes ont reçu 286 signalements et les parquets 136.
Différents types de perturbations ont été relevés. BFMTV parle d'un étudiant en BTS qui a menacé son professeur. Un autre aurait affirmé « c'est bien fait pour lui, il l'a cherché ».

Différents niveaux de sanctions
Plusieurs sanctions existent : avertissement, blâme, mesure de responsabilisation, expulsion de la classe, de l'établissement, temporaire ou définitive.
L'article 421-2-5 Code pénal pose que « le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est puni de cinq ans de prison et de 75 000 euros d'amende ».
À noter que les sanctions, qu'elles relèvent de la justice ou des établissements scolaires, dépendent également de l'âge des élèves.
Fermeté

Le ministre de l'Éducation nationale a laissé aux proviseurs l'appréciation de la gravité des actes et le potentiel recours à la justice. En revanche, « pour les cas les plus graves, plusieurs dizaines d'entre eux qui relèvent de l'apologie du terrorisme, j'ordonne l'exclusion de ces élèves dans l'attente des procédures disciplinaires ».
Il a évoqué le renvoi immédiat d'élèves perturbateurs ayant fait usage de la violence ou montré un comportement manifestement inquiétant : « Le ministre adresse ce soir aux chefs d’établissements dont ils relèvent une demande d’exclusion immédiate, sans attendre la convocation du conseil de discipline ».
